
Lésvrtés Égalitf» Fraturülté 

PREFET DU MORBIHAN 21 OCT. 2013 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer DREAL 
Service eau, nature et biodiversité Unité Territoriale dy Morbihan 
Unité coordination administrative ICPE Loi sur l’eau 

  

Arrêté complémentaire fixant les modalités de surveillance des rejcts de 
substances dangereuses dans l'eau À 1 CT. 2013 

LABORATOIRES DE BIOLOGIE VEGETALE YVES ROCHER 

Site de LA GACILLY - VILLES GEFFS     
  

le préfet du Morbihan 
officier de la Légion d’honneur 

officier de l’ordre national du Mérite 

VU la directive 2008/105/CE établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans 
le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau (DCE) : 

VU Ie code de l’environnement et notamment son titre Ler des parties réglementaires et législatives du Livre V ; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre H du code de l’environnement relatifs au programme 
national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 5 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises À 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l’arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état 
écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter et 
classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 
VU l’arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du “ bon état * 

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les “ normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) ” et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances : 
VU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les 
rejets des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation ; 

VU les notes du DGPR aux services du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives aux adaptations des 
conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009 susvisée ; 
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VU l'arrêté du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le 
domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre dr code de Ÿ’environnement ; 

VU la circulaire du 29 septembre 2010 relative à la surveillance de la présence de micro-polluants dans les eaux 
rejetées au milieu naturel par les stations de traitement des eaux usées ; 

VU le rapport d’étude de PINERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 juin 2008 autorisant les LABORATOIRES DE BIOLOGIE VEGETALE YVES 
ROCHER à exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées au lieu-dit Les Villes 
Geffs sur le territoire de la commune de LA GACILLY ; 

VU les résultats du rapport d'analyses effectuées en 2008 et établi par les LABORATOIRES DE BIOLOGIE 

VEGETALE YVES ROCHER dans le cadre de la première phase de recherche de substances dangereuses dans 
l'eau ; 

VU le courrier de l'inspection du 14 juin 2013 qui a proposé aux LABORATOIRES DE BIOLOGIE 
VEGETALE YVES ROCHER un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU Le courrier de l’industriel du 9 juillet 2013 en réponse ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 22 août 2013 ; 

VU l'avis du CODERST du 19 septembre ; 

VU le projet d'arrêté adressé au pétitionnaire le 24 septembre 2013 ; 

VU la réponse du pétitionnaire par courriel du 04 octobre 2013 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 09 novembre 2012 donnant délégation de signature à Monsieur DAGUIN, secrétaire 
général de la préfecture du Morbihan ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 
rejets de substances dangereuses dus aux effluents issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de 
réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le présent 
arrêté ; 

Considérant que l'établissement sus-visé exerce des activités susceptibles d'émettre des substances 
dangereuses, en référence à l’annexe 1 de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

Les LABORATOIRES DE BIOLOGIE VEGETALE YVES ROCHER, dont le siège social est situé au lieu-dit 
La Croix des Archers à LA GACILLY (56200), doivent respecter, pour les installations situées aux Villes-Geffs — 

56200 LA GACILLY, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 

surveillance des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d’améliorer la connaissance qualitative et 
quantitative des rejets de ces substances. 
Conformément à la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 

nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses dans l’eau (RSDE), la liste des substances 

dangereuses devant être suivies est déterminée selon le secteur d'activité de l'industrie de la Chimie. Elle est 
jointe en annexe 1. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

2.1. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 
nationale RSDE. 

2.2. Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substance à analyser. 

2.3. L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu’il aura 
choisi avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce prestataire remplit 
bien les dispositions suivantes : 
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1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyses de substances dans la 
matrice « eaux résiduaires » comprenañt a minima : 

a. Numéro d'accréditation ; 

b. Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées : 

2. Liste des références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels ; 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse 
des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent arrêté : 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 3 du présent arrêté. 

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté, visées aux points 3 et 4 précédents, correspondent aux documents figurant 
à l'annexe 5.5 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2000. 

2.4 Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
lInspection, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu’il aura établies 
démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 

En outre, il devra fournir une atfestation sur l'honneur de la mise en œuvre du guide INERIS 
Gttp://www.aquaref.fr/system/files/Guide Technique prelevementRejetMicropol_2011 V1 1pdf) et l'accord 
de l’Agence de l’eau Loire Bretagne. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 2 du présent arrêté et préciser 
les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'Inspection des installations 
classées avant le 1° décembre 2013 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantillonnage qu'après avoir recueilli l'accord de l'Inspection des installations classées. 

2.5. Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l’industriel par arrêté préfectoral sur des 
substances visées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées dans le présent arrêté, 
sous réserve du respect des conditions suivantes : 

- la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 

les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences 
de l'annexe 2, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre avant le 1* décembre 2013, le programme de surveillance au point de rejet des 
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  
mn I 

Ponts de mesure ; N°1 : eaux industrielles 

  

| Localisation du (de s} pois Réseau d'assainissement communal puis station d'épuration de La Gacilly 

LE rejot : (Milieu récepteur : l'Aff)     
Taste des RSS Em 

  

substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté 

  

L Périodicité des mosures 

l 
1 

| re 

| 
| 

1 mesure par mois pendant 6 mois 

  

È 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 
! Durés de chaque prélèvement   
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Toute substance non détectée lors de la première mesure pourra faire l’objet d’une demande d’arrêt de 

surveillance auprès de l’inspection des installations classées. L& demande devra être justifiée par la validation de 
VINERIS (donnée contrôlée niveau 2 et non “ incorrecte rédhibitoire ”) 

3.2. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1* septembre 2014 un rapport 
de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre les éléments ci-dessous complétés par la circulaire du 
27 avril 2011 jointe en annexe 3: 

- un tableau récapitulatif des mesures comprenant : 

- pour chaque campagne de mesure, le débit journalier de chaque prélèvement ; 

- pour chaque substance : sa concentration, son flux et les incertitudes qui leurs sont liées pour chacune des 
mesures réalisées. Doivent également être fournis les concentrations minimale, maximale et moyenne 

relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen (avec les 
incertitudes) et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

- l’ensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 
mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté ; 

des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés; 

des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la possibilité d'arrêter 
la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 
autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable), 

-__ l'extrait de l’état récapitulatif des données (via l'INERIS). 

3.3. Critères de maintien de surveillance d’une substance 

Afin de déterminer les substances qui seront maintenues en surveillance pérenne, plusieurs critères doivent être 

examinés dans l’ordre présenté ci-après. Dès qu’un critère est satisfait, la substance est maintenue en 
surveillance pérenne. 

1- si la substance a été contrôlée niveau 2 et qualifiée “ d’incorrecte rédhibitoire ” par l’INERIS (cf. extrait 
récapitulatif des données de l’INERIS). 

2- si le flux journalier moyen émis est supérieur à la valeur figurant dans la colonne A du tableau de 

l'annexe 2 de la note du 27 avril 2011 (annexe 3) (avec prise en compte de l’étendue de l’incertitude sur la 
mesure). 

Nota : Il s’agira du flux journalier moyen net si l'exploitant démontre la contamination du milieu en amont. 

L’annexe 1 du présent arrêté reprend pour le site, par substance : la limite de quantification que le laboratoire 
doit atteindre, les valeurs de la colonne A du tableau de l’annexe 2 de la note du 27 avril 2011 (annexe 3) et la 
valeur de 10*NQE à laquelle est comparée la concentration moyenne, 

Nota : Certaines substances n’ont pas de valeur de NQE. Dans ce cas, seuls les points 1 et 2 sont à examiner. 

3.4. Critères d’obligation d’un programme d’action pour les substances en surveillance pérenne 

Les substances, maintenues en surveillance pérenne selon les critères établis à l’alinéa 3.3 ci-dessus, feront 

l’objet d’une obligation de programme d’action si le flux journalier moyen émis est supérieur à la valeur figurant 

dans la colonne B du tableau de l’annexe 1 (avec prise en compte de l’étendue de l’incertitude sur la mesure). 

Nota : Il s’agira du flux journalier moyen net si l’exploitant démontre la contamination du milieu en amont. 

Les modalités de cette obligation de programme d’action feront l’objet de prescriptions complémentaires suite à 

la validation du rapport de surveillance initiale par l’inspection des installations classées. 

L’annexe 1 du présent arrêté reprend pour le site, par substance : la limite de quantification que le laboratoire 
doit atteindre et les valeurs des colonnes À et B de l’annexe 2 de la note du 27 avril 2011 rectifiée. 
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Article 4 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets- Déclaration des 
données relatives à la surveillance des rejets aqjueux , 

Les résultats des mesures du mois N sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de 
l’environnement prévu à cet effet (http://rsde.ineris.fr) et sont transmis mensuellement à l'inspection des 
installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

La déclaration sur le site de l'INERIS est obligatoire, il est préférable qu’elle soit faite au fil de l’eau ; 
l'exploitant ayant l'obligation de transmettre l’extrait récapitulatif des données RSDE de l’INERIS à 
l'inspection des installations classées avec le rapport de surveillance initiale. 

Article 5 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application 
des sanctions pénales et administratives prévues par Le titre fer du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 6 : Charges financières 

Les frais inhérents à l’application du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

Article 7 : Application et publicité 

Un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions complémentaires imposées et faisant connaître qu'une 
copie dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie de LA GACILLY avec mise à disposition à tout intéressé 
sera affiché à la porte de 1a mairie pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement 
de ces formalités sera dressé par les soins du maire de la commune précitée et adressé au préfet du Morbihan 
(direction départementale des territoires et de la mer). Le même extrait sera affiché en permanence de façon 
visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du département du Morbihan (direction départementale des territoires 
et de la mer), aux frais de l’exploitant, dans deux journaux d’annonces légales du département. 

Le présent arrêté sera également publié sur le site Internet des services de l’Etat dans le Morbihan. 

Article 8 - Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Rennes) 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte Jui 
a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage dudit acte. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 
publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période 
de six mois après cette mise en service. 

Article 9 

Copie du présent arrêté sera remise à Monsieur le directeur des LABORATOIRES DE BIOLOGIE VEGETALE 
YVES ROCHER, qui devra toujours l'avoir en sa possession et la présenter à toute réquisition. 

Article 10 - Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Morbihan (DDTM), le directeur régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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Annexes de l’arrêté : 

Annexe 1 : Liste des substances dangereuses faisant partie du programme de surveillance 
Annexe 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvement et d’analyses (annexe 5 de la 

circulaire du 5/01/2009} : . 
Annexe 3 : Note DGPR du 27 avril 2011 concernant les adaptations des conditions de mise en œuvre de la 

circulaire du 5/01/2009 relative aux actions de recherche et de réduction des substances dangereuse 
dans les rejets aqueux des installations classées 

Annexe 4 : Exemple de tableau récapitulatif des mesures (copie écran du tableau Excel annexé à la note) 

Copie du présent arrêté sera adressée à : 

- M. le maire de La Gacilly 

- M. le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement 

Unité Territoriale du Morbihan - 34, rue Jules Legrand — 56100 Lorient 

- M. le directeur des LABORATOIRES DE BIOLOGIE VEGETALE YVES ROCHER 
La Croix des Archers 56200 LA GACILLY 

Vannes, le f OCT. 2013 

Le préfet 

Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général     
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1. Introduction 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la 

réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l’eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu'il 
choisira. Ce document permet également à linspection de vérifier à réception du rapport de synthèse de 
mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2. Prescriptions générales 

Dans l’attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans les 
eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires 
effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de 

environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, pour 

chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 

l'exploitant l’ensemble des documents listés à l'annexe 2.3 avant le début des opérations de 
prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il remplit bien les dispositions de la présente annexe. 

Les documents de l'annexe 2.3 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr. 

-__ Respecter les limites de quantification pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 

prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 

prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire désigné pour 
ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les 
deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 

s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul responsable 

de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous-traitant, 

l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, responsable 

solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un 
organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3. Opérations de prélèvement 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les guides en 
vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
- la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau — Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la 
conservation et la manipulation des échantillons d'eau” 
- le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans 
l'environnement -— Prélèvement d’eau résiduaire ” 
Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions 
générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à 
température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 
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3.1.0Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
- le prestataire d'analyse ; 
- le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
- l'exploitant lui-même où son sous traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il dispose 
de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de 
débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer 
que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

3.2.Conditions générales du prélèvement 

Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités 
nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, 

le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par 
le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages 
{prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions 
des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 
5667-31, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devront être 
refusés par le laboratoire. 

Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures 
après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

3.3.Mesure de débit en continu 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en 

vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de 

mesure. 

Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques 
périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

- un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir,..) vis-à-vis des 
prescriptions normatives et des constructeurs, 

- un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à l’aide d’un 
autre débitmètre. 

Pour les systèmes en écoulement en charge : 

- un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 
- un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, 
jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, où à 
l’occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme annuel. 

1 La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN ISO 
5667-3 et la norme analytique spécifique à La substance, c’est toujours Les prescriptions de La norme analytique qui 
prévalent. 
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3.4.Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 
fonction du débit. 

Les matériels permettant la réalisation d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du volume 
écoulé, sont : 
- Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la 
période considérée. 
- Soit des échantillonneurs muitiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons (en général 4, 6, 
12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons 

devront être homogénéisés pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée. 

Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l’effluent, le 

préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets 
le justifie (par exemple rejets homogènes en baïtchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés 
par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

Un contrôle métrologique de l’appareïl de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points 

suivants (recommandations du guide FD T 80-523-2) : 
- Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et 
réel 5%) 
- Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de 
prélèvement) 
- Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 

- Dans une zone turbulente ; 

- À mi-hauteur de la colonne d’eau : 

- À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts 

ou les biofilms qui s'y développent. 

3.5.Echantillon 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux 
résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un 
système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 
Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN 1S0O 5667-31. 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à 
une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du 
prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée 
dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6.Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 
Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux 
(flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au 
préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La 

transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 

retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence 

de contamination avant transmission des résultats. 
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Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 

il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. || pourra être réalisé en laboratoire 
en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 
- si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats 
de l'effiuent 
- si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas soustraire les 
résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent 
- si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une contamination est 

avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 
La réalisation d'un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabilité des 

résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l’air et pourra 
fournir des données explicatives à l'exploitant. 
Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de 
substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
°< sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 

d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux. La méthodologie retenue 
est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit 
où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

e Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et en aucun 

cas soustraites des autres. 

4. Analyses 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de 
cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en 
respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis pour les 
diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en 
vigueur : 
- Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau 

Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 
- Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans l'eau 

Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 

analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il! est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de nonylphénols (NP10E et NP20E) et 
les deux premiers homologues d'éthoxylates? d'octylphénols (OP1OE et OP20E). La recherche des 
éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par 
l'utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-25. 

  

2 Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de nonylphénols et 
d'octylphénols dans l’environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des alkylphénols, 
d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol À - Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant l'extraction sur phase 
solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse après dérivatisation. 
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Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique en Oxygène) 
ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 
Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 
4, 5,6 et?) afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement le jour de la mesure. 

Prise en compte des MES 
Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour les paramètres visés à l'annexe 2.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est demandé: 
- Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur l'échantillon brut 
sans séparation. 

- Si MES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou 
centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le traitement de 

léchantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, Ethylbenzène, 
Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 
trichiorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 

2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 

chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, 
Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 
dichloroéthylène, hexachloroéthane , 1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 

1,1,2 trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 chloroaniline, 4 chioroaniline et 
4 chloro 2 nitroaniline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l) sera la suivante pour l'ensemble des 
substances: valeur en g/l obtenue dans la phase aqueuse, valeur en lug/kg obtenue dans la phase 
particulaire et valeur totale calculée en ugfl. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l’eau, et sera à réaliser selon la 
norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES à 
prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 ug/l pour chaque 
BDE. 

5. Transmission des résultats 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d'autosurveillance fréquente) 
permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 2.1 et leur télétransmission à 
l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du traitement des 
données issues de cette seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale 

de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de 
l'année 2009. 

Dans l'attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site http://rsde.ineris.fr que l'annexe 
2.2 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 2.1) doit être transmise à l'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
décrit à l'annexe 2.2 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courrier. 

Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en début 2009. 

4 NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

5 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

6 NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

7 NFT 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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ANNEXE 2.1 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Imposé | Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Code exploitant 
  

| Texte Champ libre permettant d'identifier 
l'échantillon. 
Référence donnée par le faboratoire 
  

Liste dérouiante 

  

- Asservi au débit 
- Proportionnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 
  

Date 

  

Date de début 
Format JJ/MM/AAAA 
  

Nombre Durée en Nombre d'heures 
  

Texte 

  

Champ destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélèvement 
  

: Date 

  

Renseigne la date du dernier contrôle 
métrologique valide du débitmètre 

  

‘ Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon moyen (valeur 
par défaut 1) 
  

Oui, Non 
  

Oui, Non 
  

Date Date d'arrivée au laboratoire 
Format JJ/MM/AAAA 
  

  

Code Sandre Laboratoire 

  

      

: Nombre décimal 1 chiffre 
: significatif   Température (unité °C) 
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[POUR CHAQUE PARANETRE FRROUREN EGUE FRACTON ANALYSEE INFORMATIONS DEMANDÉES | 

  

    

    
  
  

    

  

  

  

Critère SANDRE Méents possibles TExempies de restitution 

CODE SANDRE Imposé 
|PARAMETRE =: 
| DATE DE DÉSUT 0° ANALYSEN | Date Date de début d'analyse par le laboratoire 

PARLE LABORATOIRE Format J/MM/AAAA 
| | Imposé Nom sandre 

| REFERENTIEL Imposé Analyse réalisée sous accréditation 

A pe au Analyse réalisée hors accréditation 
NUMERO DOSSIER Numéro d'accréditation 
LACCRÉDITATON pal De type N° X-XXXX 
TFRACTION ANALYSEÉ Imposé 3 : Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 
a 41: MES brutes 
METHÔODEBE LIL 

| PREPARATION SPE 
SBSE 

| SPE disk. 
| L/S (MES) 

ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 
Minéralisation Acide nitrique 
Minéralisation autre 
  

  

FID 
TCD 
ECD 
GC/MS 
LC/MS 
GC/MS/MS 
GC/LRMS 
GC/LRMS/MS 
LC/MS/MS 

| GC/HRMS 
GC/HRMS/MS 
FAAS 
ZAAS 

! ICP/OES 
ICP/MS 
HPLC-DAD 

; HPLC FLUO 
HPLÇ UV 
  

METHODE D'ANALYSE 
ins où à défaur la lype de 

mtrode) 
   

  

  texte 

  

LIMITÉDE 7 || Valeur Libre (numérique) 

1 

Libre (numérique) 

  

‘LU 
[a QUAHTIFICATION | 

iDrité 

En | 

[= line 
| | de aver 
| facteur 
Î | a'élargt 
j | ssument 

etiu | 

Imposé 

Libre (numérique) 

EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
ug/!, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

ug/kg 
sauf MES, DCO ou COT {unité en mg/l} 
Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 15 

  

  

- Libre (numérique)   Si résultat < limite de détection ou résultat < 
LQ : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE     
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LEBUE CHAULE 5 FARANETRE ET POUR GARE FRAGTION ANALYSEE INFORMATIONS DEMENCEES 
  

  

  

  

  

 bité Imposé EAU BRUTE : ug/l ; PHASE AQUEUSE : 
| ug/!, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

Le Lg/kq 
pincertitu | Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 

| : de avec échangée sera 15 
| j'acte üy 
| d'étargi 

ésorment 

lédt 
! FE GDE REMARQUE DE Imposé Code 0 : Analyse non faite 
L'ANALYSE Code 1 : Résultat > limite de quantification 
1 me” Code 10 : Résultat < limite de quantification 
ONFIRMATION OÙ Imposé Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 

| RESULTAT Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
pl confirmation par SM ) 

| Libre Liste des paramètres retrouvés dans le COMMENTAIRES   
j 
1   blanc du système de prélèvement ou 

d'atmosphère + ordre de grandeur. 
LQ élevée (matrice complexe) 
Présence d'interférents etc. 

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L'absence de 

renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l’engagement du laboratoire pouvant conditionner 

Je cas échéant le paiement de la prestation par l’exploitant. 
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ANNEXE 2.3 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L’EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de substances dans 

la matrice “ eaux résiduaires ” comprenant a minima : 

Y Numéro d’accréditation 

Y_ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 

industriels 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères de choix pour 

l’exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont repris dans ce tableau : substance accréditée ou 

non, et limite de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’annexe 22. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 
A RENSEIGNER ET À RESTITUER A L’EXPLOITANT 

      

   

    

    

  

    

  

Re A ENS EREE EE CE AG ET CESR EE EE —— 

Substance 

i Accréditéet vui on ne 
| Famille Substances | Code SANDRE Fnon sur . sur une 

| matrice eaux pee a LL en 
| | résiduaire) 

résiduaires | 

| Alkylphénols 

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

  

  

  
  

  

  

  

  

Arnlines —L2 chioroaniine À 1 | 

3 chloroaniline 1592 

4 chloroaniline 1591 

4-chloro-2 nitroaniline 1594 

3.4 dichlaroaniline 1586 

Autres 

Biphényle 1584 

Epichlorhydrine 1494 

Tributylphosphate 1847 

Acide chloroacétique TE 1465 

Tétrabromodiphenylether 2919 | BDE  [hppar | 

|Hesabremodipheny iéther | 
BDE 154 | 
Henabromodiphéuyléther  ! 2912 in | 
[BDE 153 At Si Tnt nr > 

Heptabromodiphénvièther Î 2910 | | 

BDE 183 l ; 

Décabromodiphényléher  ! 1815 
KBDE 209). = ! RER 

BTEX  |Benzène ï Hd M di 
Ethylbenzène 1497 

Isopropylbenzène 1633 

Toluène 1278 

Xylènes (Somme o,m.p) 1780         
F . | RS Es + 

12,4 tichiorobenzène 

1,35 trichlorobenzé me 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

              

Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 

1-chloro-2-nitrobenzène 1469 

1-chloro-3-nitrobenzène 1468 

1-chloro-4-nitrobenzène 1470 

l'Chlorophénols |Pentachiorophenot "2 i CRE 
4-chloro-3-méthylphénol 1636 

2 chlorophénol 1471 

3 chlorophénol 1651 
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4 chlorophénol 

2,4 dichl 

2,4,5 trichl 

2,4,6 tri 

Hexachioropentadiène 
  

1.2 dichioroéthane 

Chlorure de méthylene 

Chloraforme 

Chloroprène 

3-chloroprène (chlorure 
d e 

1,1 dichlorcéthane 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichl ène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,11 tichloroéthane 

1,12 tichloréëthane 

Chlorure de vinyle 

Chlorotoluènes |2-chlorotoluène 

3-chlorotoluène 

4-chlorotoluène 

Flugranthène 

ialène 

Acénaphténe 

Plomb étses composés 

Nickel et ses composés 

Ârsenic et ses composés 

Zinc et ses 

Cuivre et ses composés 

Chrome et ses composés 

Nitro 2-nitrotoluène 

aromatiques 

Nitrobenzëne 

Organoétains 

Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

Triphénylétain cation 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

  

Alachlore 1 

Pesticides ee nr   
   



  
Atazme l ; 

[Chlorfeavmphos | 1489 | ï i 

(CHinpsnios lé | : | 
Druron 

    

    

  

Isoproturon : 120% 

  

        

[Smame RS RE RSS 
s Demande Chimique en 

ne de Oxygène ou Carbone LE 
L Organique Total 

Matières en Suspension 1305         

1; Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accréditées 
par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : “ Chloroalcanes C10-C13, diphénylétherbromés, 
alkylphénols et hexachloropentadiene”. 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité)... ses 

Coordonnées de l’entreprise : 

  

% reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 

de prélèvements et d’analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action nationale de 

recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

% m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement * 

% reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention “ Bon pour 
acceptation *” 

8 L’attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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ANNEXE 3 : 

NOTE DGPR DU 27 AVRIL 2011





  

nés mia FRANCAIS 

Dircrins éenérade de ha 27 nWe ii 
prdiathon des Hlaqites La Géfansé, l& se 

Brive es Hqets 2 ra lagéques Le directenc général dé la prévéntion dés 
rieques 

Bes-diractéan des ricquer hratigues ef du pierre”    

       

    

ä 
Biens de Ki Ha ele Ar sites 
MESSE 4 SET PU HRNEE fes verre Mesdames et Messieurs les. dieceurm 

régionaux de lenvronrement, fa 

— Afilresuwe] Es: Gi ZE RHOIR taménagement et du logemen:. 
Las Eano ris pme D AE GUN E 

TIRER rase Mongieur is direcieur régional ef 
nterdéparement| de l'environnement ét ce 
l'énergie d'ie-deFrance 

Kionsiaur le Gontäleur cénérel d8$ anrègs 

Oùjet : Adapiaticos des concitons de mise en œuve ds le croulsire du 5 jañWier 2909 réstive 
ax actions de recherche et de réduction des substances durigurausns dans les rdcts aqueux 
des inctallatans classées 

  

  

ls circutsire du 5 jsnwier 200$, adressée au préfets, présentait !à deusième phase de l'action 
rébanaké de recherche et dé réduétion des rijets de substances dangereuses pour le imilteu 
aquatique {RSCE} présentes dans les rqets açueus des (nstlatons dlassées (CPE) dant la 

première phase avall été lpilièe en 20G2. 

Fa rate du 23 mars 2010 que je vous ai adressées, préciit centaines adapéations relatiess aus 
caaditions de té en couvre de la survetlance ibele des rats des ICFE, 

   

I convient désormais de décrire précisément les conditions dans lesquelles deivent être 
analysées et evpinitées les données issues de cetée suryellance inlbais ainsi que les étapes 
uléieures de cette actions RSCE ; cc est d'autant olus nécessaire que les premiers rés. 

obtenus less de cette surveillance inibale vous secont Eientit au vous ont déjà é remis : 
exploitants d'ÎCFE, 

   

   

      

Cette action nationale gluri-annvalle du cinistées s'inscrit dans le on national d'action 2019 
2013 contre l4 pollution des milieux aquatiques per les mkre-ocliuants qu! a été approuvé en 
sel des ministres le 13 cctebre 2019. L'cjecté onnopal visé per cebs achon est, pour les 

rejets des ÎCFE vers le milieu enustique, d'akoutir dans les arochatnes ahnèss 3 das réductions 

sicnilsiives, vois & suppressions, des missions des substancss dangereuses, en 

et princioslement gui &s sugstances prontaires € pociiaies Songereuses IdenKfges par la 
£ Directive Cadre eur l'eeu (CCE dans us annexes 14-88 X 
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Ars'acit pour les Installations dessése de contribuer, à lour usb vort, aux échéances di: 

ZOLS (vote 2021 cu 20927 en cas de dérogation feñtifiée dans les SDAGE), pour 
l'atteinte de lebiectf de bon état chimique e: Écaiogique et au respect du principe de 
ron-dégradation des masses d'eau superficielles, qui sont treduits dans les coentations 
des SAGE snprouvés fin 2002. . 

+ 2922 (vote 2008 pour certaines subntatices), pour le respect des objectifs nationeux 
de rédurtan volre de suppression imposés par la DCE qui sont éoalement déclinés 
dans ds SDAGE. 

te également, que les résultats oblenus suite à 18 mise en œuvre de ceïe acion 
penmieltent un appart slonficatit et dé qualité à la démarche d'inventaire £et du rapnortage qui 
dait lui être ascacié] des émissions, rejets et pentes des substances prontalres vers les eaux de 
euface etgés par la DCE dens son aride 5, À cette fin, il coovient donc du mieux évalier 
qu'ectusliement, les fux de <es ecbstanecs dangerauses roetées per jes IC Et £e, 

pricotanement pour les plus conitributrices de ces Instaliabons, L'outil agproptié d'identification 
ds canibuturs prinopaux dent le domains des ICPE soumises à atianæbion do à 
enregistrement est registre nabonel des énissons polluantes, mis en place au Gite du 
pralcoie onusier FRTR, qui ect d'ores et dj gnéationoel La dédartion annuelle dés 
émissions paluantes constitue en effet un outl préds et aMjectif pour juger des accons de 

réauctice à encéger et pour déterminer, au Gescin, les eclubons de Réductiea voire de 
suppression à mettre en ŒUV'E 

    

Pour l'atteinte de l'ensemble de ces ajectlfs, oupteteau des rogyens disponibles, il est 
<epandent imséaf de hiérarchiser l8e actions à entreprendre (eurveilance et réduction des 
énissiéns) à la os on drectien des ous gres émetieurs mals ass des milieux les plus 
sensibles. . 

La présente note décrit la démarche À suivre nor les services de l'inspection des 
insisllatians classées pour analvesr Le rosadré remis par ua explaltent à lMssus dela 
séries des anaîyses de is eurvellinnce inibsie des rejets zqueux de son installation, 
Elle trètiss éyalement tés coudilions de miss en glace, par Penglaitunt, d'une 
survelliance pérenne et d'un prograrime d'actions rour certaines substances émises 
à des nhrasux potentielisment proiiématiques, Elle s'inscrit dans la drülte ilgne des 
prindnes contenue des le cireulaire du $ janvier 2099 qu'elle vient adapte: et 
compléter Sur certains points, 

L Recvaëllité des ragsort de aurvalliance initigie 

Les éléments suhants, évoqués dans Ja creutatre du 5 janvier 2095, doivent impérativement 
Être mis er ecergue ef dsirement et ecpticitement présentés par léssptoitant dans le rancéd de 
surveillance taltisle uit véus rétnéttra + 

   

  

- Commis des mesunes sise aps csongiens dr chier des charges présenté 
dans l'anexe 5 de croire où 5 panier JÉ08 

-. ÆEsono don du flux JOUrAoNer 0 

Fr



  gg men prie RER 

Vous apprécierez le recevabiité du ropoort de survgllance intisle du vu des Ééments guests 
“appartés sur chétun des points cités G-6essus : 

LI Conformité des mesures rénisées par rraport aux prescrintions hruosées : 

Come je Mindiquals dans ma rate du 23 mars 2016, le chargement de k totalité des résultets 
des mesures de la surveillance inibsle dois avoir été eftctué dirédament eur ls ote RSDE dé 
l'NERIS Éclant l'adresse Éectronique est : hitp://rete.(nels.S}, et nes vla GIDAF, dont li phase 

de recette, pour le module assurant la collecte de ce type de données, n'e pos pu Être achevée 
dans les dés aporoprée à le colles dés données réetiuss à cote phase transitoire. 
L'expiaitant dest intégres dans son rspport de surveilllar:ze Initiais les données saisies eur ce site 
de FINERIS ainsi que 5 dates de tranemisson 250 et le qualification attdouée per 
l'INERIS à lieu des rontrêles offectuée fie détall du drout de concrètes mis en péce par 
TTHERIS est ésponitle sur ce site Internet}, Pour œ deraier point, l'exalortant doit édités un at: 
rémpthabt, à féurnir dans fe ranpést, à pordr de l'sepace nersannalicé qui lui est attribué sur ce 
aie Les mesures des paramètres pour lesqueliss au moins une qualification est + Incorrecte- 
réhibitore » té, liste donnée en ammexg 1} dévsni airs Etre consliéréess comme nor 
cornes et ne peuvent Être prises en compte, Elles devront donc être rencuvelées, dans des 
cmdibons tecaniques confcemes aux depcsibans de l'acné 5 de ie créas du 5 anses 
aûcé, dans. lé caére de là surveillance pérenne (cf. 2.10. 

L.2 Cafe de Maux jouraehier moyen : 

  

Le flux joumalier moyen émis per le rejet squeux de l'ICFE et le critère grincinsi à analyser lors 
dé l'exnaalion du rapoart de surveillance initiale, Sour drague substance dangerauss, il doit 
Être calculé à parti des concetratons et des débits qui ont éé mesurés au œeurs de chatan 
des prélévements éffactoée au ire dé lu surusllerice lkisle. Chatune des meaures de ces 
paremètres doit donc être chirement présentés dans le apport nemis par lexalotent, Une 
justification de le recrésentativité des mesure éifectuèes por reppart aux condibans de 
fonctioonement habitualles de l'explaltation doit également figures dans ls document, 

    

JAI Mesures des CHMEND'ANS 

Lars dé thaque prélévément, doit avoir été mesurée, pour chacune des substances visèss par 
surveillance initiale, une concentration dans le rejet aqueux de MCRE l'étendue dé l'incartltude 
asteiés À cotte valu de cocetration dat être présentée, ÎN en gt de même pour ure 
mesure de concentration ayant été effectuée dans Be mileu à lement du prélèvement de (CPE, 

Une éancentratlon moyenne, obtenue en effectuant ls moyeone anthimstique pondeèrés qar les 
débste des mesures effectuées [{CAxDL + CAD. + C6 x 061 / (Die 092+...+ DÉÿ} doit être 
présentés ; lorsque le résultst, pour cériahies des mesures de la surveillance iribisle, est indiqué 
comme * inférieu: à de limite de quartiication à laquelle a travaillé be isboatoirs », la valeur à 
srendre en compte dans le calcul de la moyenne est Êgale à là maté de ln valeur de la imite de 
quartifeston indiquée par lé laboratoire, Lorcque la valeur moyenne, ana clcalés, de le séne 
de messe est iriéneurse à L& imite de quanifiction, & concenbätion moyenne est alors 
arésentés comme nfénénre à 5 fictis de quuntifiratan (LQ. 

  “
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L2.2 Gstad du Bux fourneler tasÿen 

   

   

Pau chaque jour de prélvemient, le fius faurnaher émis rour chaque sshstance est tlaclé en 
effectuant le peudult des mcsures du débit ct de ls concentration. L'éterdue de liicetitude sur 
ce flux journaler doit être clculée et présentée parte des mostiudes sur les snesures de 
dété et de concentration, 

  Le fax joomëlies moyen est obéne en effectuant La moyenne arithrëtique des flux journaliers 
ealeutés. L'étendue de Msertibude sur cé fu umaller moyen do Btre présentée, 

En cas de comitat moyenne iaférieure à ls LO, le flux journalier rien est congitéré 
corne nil. 

L23 Cou de fer joarraker raparté ivsque L rojet et le préfévement sont réalisés 
das le même mieu 

Si une mesure dz concentration de le substance a été effectuée dans le mieu à l'emant du 
prélwement dé lICPE, un fus jotmalles imipérté et rélargu peut-Etre calculé à pacte de cette 
mesure € de t@ mesure du debit au niveau de rejet. ‘ 

Le jour du prélévement, & pourcentags du flux journalier importé et relerqué par rapport au 
Aux émis est buts. 

Si puseurs resyres de concentrabions atriqnt ont 865 réalgées, un pouræntgpe mméyon est 
céleuté. 

Un flux Journalier moyen émis « net peut ators être calculé par apphcation de ce pourcenisge 
de réduction au flux jouer rover calcyià au 1.2.3 à L coralibian expreée que lé rejet ait 
eu dans le éme ralieu que le prélèvement, 

L'uepecton des relations dassèés ssttichera à velider Le cohérence des données fourries 
er l'ecpiotant en ce qui concemie b5 concentrations mesurées dans Je milleu amont avec les 
infesmsñans éventusllement tenues per les services en tharge de la fourniture des données 

hydralogiques et de la qualité des mieux. 

2 Évilwcotion es repporès de seance Aitife 

Au vu dez résultats factuels décrits dans le rapoonc de survallance intabs, l'expioient doit 
classer les sutstances messrées lors de cette pass de survalisnce en 3 tétégores & acresser 
reus les condufions de ce ragpart £es aropesibnns de dassement au sarvice de l'inspection des 

ICPE, Celi-c accsers récention de ce document en confirmant ce dassement 06 au cnbaire 
en le mlifiant et en exalitmaant et argurnentant ls raisons de 2 chule.
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Les 3 catégories de substances sant {es suivantes : 

Z- Les subeances analysées lors de la survellance mitiale dont 0 nés gas utile de 

maintenr & surveillance au vu des faites niveaux de jets qnstetés : snéséoness à 
ebendanser 

<= Les substances dont les quantités rejatées sont suffisamment innortentss pour qu'une 
surveillanes pérenne de ces éiscons sn? malntenue : sulstonces à surveiller 

   srl cs 9 nos À s ler, ceiles pour tscuclles les quantités rejetés ne sant 
pas scffsamment faibles pour depeñsee l'exploitant d'une réflexion aparefondie sur tes 
moyens à 53 disposition ocuvont permette d'obtenir des réductiots voie ds 
Suppressians : sésame devant faire an sus de &'auwrvellionce l'oëget d'un 
graine actions 

Les critères permetwnt d'eboutis à ce classement et le déteil du contenu du progremme 
d'acons sont rétaillés ci-chestous, 

Zi Critères de maintien de fs surveillance : 

21.0 Fréamée : subsrance dont 8 mesure a été qualifiée d'einoorecte-reiioiee 

Les subetarices dont les mesures ont té oualfiées d'eñicorrettes-rédhibitoiress cf 1.19 ne 
péurant voir Jeuir survelliance abandonnée. Else doivent continuer au Etre d6 Le Sunellancs 
rérenne à faire objet de mesures {autant RE ar Un ParamÈire QUE de MEeurEs 
classées à inécrectes rédhibitoires » sur ce péramètre) avent qu'il ne sait possile de statuer 
sur leur cas. 

    

  

ZI Frac crée : comes à fi SN de Are she moyen és 

   Tate subéianes dent le flux Juurnéliur moyen denis (flux fwumaller moyen Éals net 2e cas de 
contémination démontrée du mieu ariont, cf. 1.2.3) e& supérieur ou égal & è & veeur Jourant 
dre là cgénne À du tabléau de l'année 2 (avec prise en campie de l'éendue de l'iicutiude 
évocuée au & 1,2% ne peut vair sa surveïllance ebandonnée. 

Ls fiston d'un tel citère de Bux absolu (ur cntêre de inème nature sere également Wylisé au 
2.2.2) répond au Éeeoin de Riéracchiser les achons $ sntreceendre en direction des ICPE les plus 
contiibutrices. 

Ce oitèns est snghcstle aux rejets raccordés gt noi raccordés 

ZI  Sécond'enée : soss en comte Gr ipileu» gour jee rois oiécis éu 
PA rare 

Une substance dont le Hux journalier méayen éinis est inférieur à le vélo Fgurant dans le 

colonne À du table de l'annexe 2 et qui ne “époné donc pas au premier crière décrit ci- 

dessus est rraintenus e surellance pérenne si quantité rejetés de catte substance eat 4 

"



lerigine d'ur Impact lecal et que ceiui-c constitue un élnent nortiient prié en compte dans le 
ogarme d'actios ogéretionnel temiteriallsé (PAOT) établi gar la MISE {mission inter-semices 
de l'eau). L'asplicatica d'un critère de cette nature, traduisant un impact focal svèré, répond au 
besoin de hiéfsarchiser la peureulis da l'an éoalomen ex directioï des milieux es plus 
directement dégredés par tes rejets des ICPE. 

Les arguments pouvant sonduire à un tel maintien devrent pendre en compte un qu plusieurs 
des aspects suivarés : 

a) concentrations dé la sériz de mesure mesurées à des vateurs supérieures à 1QNQE 
[NE étant le nèrme du qualité environsemetale réglementaire figurant à l'unnese 2 
renvoyant à l'arrêté du 25 janvier 2010 mediféé en juilet 20107 ; 

B} flux journsber moyen émis supérieu” à 106 du Aux admissible par le mleu ; ls fax 
admisibte Sent considéré comme le produit du QMNAS (dabit mensuel d'étisge & de 
èquence sèche) et cle Le NGE : 

+ coneminetan Go milieu régler par 8 subsiance agrée : siiitence déclassant la 
masse d'eau; substance affichée comme paremètre responsable d'un risque de nen 

afteinte du Han État des égaux (ANABES ; mesures de là concentration de Ju substances 
éns Le milleu récegteur (ou dans une statior de measures situés à l'aval) tés proche 
voire dépassent là NGE : 

Les des éléments quañtatifs et quantietfs relatifs au milles séront au besoin recueillis 2er les 
sevices des insalitions dascées auprès des scvices en charge du sul des mieux (Sesvices 
«rie des MREAL, agences ce l'eau …) Tent que ces dénents.se révésront ron 
disponitles, les crières cocresponciants ne seront nas axaminés. 

HIS. Also de 0 evene 

Lorsque pour une substanée figurant dans to liste de la surveillance intlalé, les critères 

déterminés aux 2,10, 2.11 ét 2,13 ne sont pas atteints 50 surveillance pour être 
sbardéenée 

Pour dés subetunces dangeeuses parures dort là auvellnes nilaks surtt éémentré 
l'exisence d'émissions, certes felblezs et peu impactantes, pusque n'étant pas d'un nivesu 
éngénidrant be dépassement des erilèrés fs dideseus 1 devra lectefos dire demandé à 
l'eptaitant de prendre toutes les discagtions adéquetes pour que ces émissions puissent être 
soprimées 3 l'échéance de 2021, inscrite dans la DCE pour cette cakgovie de substances 
dargereusss. 

ZI Passage of Survelleñte pérenve ! 

ZT  Gélgatin de décorer sine dénaissons palusntes 

Le maintien en survallance pérenre {c'es à dire le non abendon de & surpaillancs, cé 2 Ge 
| dessus) d'une substance se traduit, dans Hous les e26, per l'obligation qui est faite à l'exploitant 

! de remplir, via l'outil GEREP, une déclaration annuelle d'émission polluante pour cebe substance 
\ en Évaluart le nivgeu de ses émissions. 

|, 
| 

| 
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En sus des substances dont les émlasians dépassent (es seuils de la colonne 8 du tableau de 
fannexe 2, devront figurer dans ce programme d'acéions toutes les substances dangareuses 

dent l'ajout aurs 8té éfléctué par les ssrvices da l'inspection en considéraban d'impacts lacaue 
ict.a,1.21, 

223 Ci du Dfé-Ethylleplhahtatste (DEHF) : 

Conformément à ce qui es indiqué dans annexe 1 de la circulaire du 3 janvier 2008 et pour les 
salcons qui y sent invoquées, malgré la présence sans doutes quag généralisée de cette 
sutstence dans les rejets des ICPE ff, repport de là première phese de RSDE}, le DEHP 1e 
fgurs dans aucune des listes secorialles. 

1 avère cécencent que de nombreuses masses d'essy sont dédardes au Dire du reportage 
Fectué en mats 2010 en mauvak état du fait de ce paranitre, Parallékement, dans de 

nombreux cas, des données de conteminabon rcailles postérieurement à celles apent concuit 
au rappartage de 2010 souvent laissst penser à un dédassement à venir du fait de œ 
paramètre, Il est aiors clairement incispensabte que les rejets ponctuels sy déversant nuissent 
bre ua Minime racistes vis E vis de ce gerémétre tofamment peur pouvor apprécier leur 
procortion per rapport à celle des autres émeiteurs (STEP urbaines en marticulier. De nus, 
cette substènes gt forement préssentie péur êtes insodts aur Le nouvelle Îlste des sibstances 
dangereuses prioritaires dés juin EO1L Je vous derande donc, dans be cas où an dédessement 
pour Le DENF à té rapporté en 2005 &t des le tas où dés donnèss plus récésites font 
eopsroire de risque de décsseement Dors du prochain rapportgs, d'imposer sur les sites où 
une suregillance cérenng sara mie en place pour une substante fes mêmes délinations de 
aureliancs pour ce paramétre que pour les autres substances de la surveillance pérenne 
{meurs bimestrielss réalisées avec yre LO de Emicrogremméstlité), Cependant, come terte 
du manque de moyens lentifiés à disosicles des expioltants pour rédüire ces émissions, vous 
ne demenderez cos à te que cette substances figure dans le ertoramime d'actions qui vous sera 
remis. Si la première dédarabon annvalle sffecuée arrés la mise sn olsce de ls surveillance 
géreone permet d'établir que le niveau d'émission est infédeur à la valeur da Sofjour figurant 
dans ls enlaniss À du tableau, ie DERF pauvre alors Être retiré de !s survelfance pérenne. 

2S4 Cas des orages d'efluents : 

Coinime indiqué dans ls circulaire du 5 jurler 2008, les eaux brutes épandues entrent denis le 
champ de factor RDE. Corete-tenu de impossibilité de faire référence aux critéres présentés 
au litre de la rèule seccodluiré (rf.2.1,2h, séuls tés critères dés paragraghes 1.6 et 2.1.1 seront 

à prendre en corigte pour 8 surveillance pérenne à mettre en ceuve çour ce type d'effuents, 
En © qui concerne linscriabon de substances au prégréinme d'acuons, dens le cas où des 
néromètres de surveillance hydaulque sont inswllés à l'avel hydaulique de ln zone 
d'épandage, un disposit® allégé par reppart à l'appheatioo du critère de ja colonne B pourra être 
me en glace : ke suistances maiitensss en sairellsice pérenne Ferant lobyet d'une analyse (à 

rencuveler à une fréquence annuelle voirs semastriells en période de hautes et basses saux 
pertinent} dans le ou les piécamétres de eurvaillancs instulés à l'aval hydraulique des 20nes 

d'épandege {ou de tout autre récsau de survellance phecmétrique existent permettant une 
Survellancs de is messe d'eau sguberaine concermée). Le nonbre dé plésomièures qui seront 
westioués serone à détémmiher au cas par ces en foncüon des condiüons focales, Les 
substences quantfiées lors de ces mesures dans les piézomètnes sevat celles à mscrire 
imoérativament dens Le arogrèmene d'ocbans 

 



Cest sur le base de la réalisation de 4 mesuces (L mesure représentetme de l'otvité de 
l'étülisscrnant por trimestre) respectant les conditions de l'ennese S de la ciroclaite dei S jarwier 
23 et natamarent les limites de quantification précisées à l'annexe 5.2 que sera effectuée la 
déclaration annuelle. Les résultats obtenus à partir de ces mesures peuvent évéstuellemiett &re 
remplacés dans la décaration annuelle d'émission pas des chiffées validés par l'inspection que 
l'exploitant aurm jugés pis préds car établis à perur d'autres méthodes tels que 
l'établissement d'un bilan mate ou l'uilisstion de facdeurs d'émissions 

Comme ee ls fait d'ores et déjà, l'inspection das Instaliations ciassées attaches 2. ure 
vérin globale de ces dédarations cui, une fs toncarisées dons le registre nabisral des 
Émissicos pctuantes, fourniront les Séments oui permettront, en ce qui conceme le secteur 
industriel : 

Lure almentbon effective des inventaires d'émissions que le France, comme tout 
Etat mamibre, ait fournir à lg Comralasies européenne en appliatlon de l'estdie S dx (a 
directive cadre sur l'Eau. 

ë- une quantification dans le tenps des efforts de séducion et de suppression : 

quantification qui ele aussi devra faire l'objet d'un repportage auprès des inéançes 
européennes els aus Guprés de 5 MISE en disrgs du suivi de la féalisabon des 
PAQT qui sont les qutils dédEnant les programmes de mssures associés aux SOAGE, 

fin d'amlicrer l'eMicdié de Le véificabon par l'inspection de la réelisstion de ces mesures 
rééiives eux suybeiences dangeniées, je souhaite que lo miss en plûts d'une survailance 
pérenne de substances dangereuses sus un site s'accompagne trapéretiverent de l'utisation de 
l'eutil SIDAF pour la colleche des données de survellioncs relbues & qe gite, Luspetion des 
installations classées doit donc arcgrammer ls réalisation és la descrigtion du cadre globe! ds 
svallance d'un tite comprenant alors le cdre de l'euto-surmilance des paramètres 
# classiques » ec le cadre de Le survésilancs péanne dés substances dangereuses émlsss par le 

ste]. . 

2LX Hebisemen et friture d'in pronrammne d'achons : 

Dans l2 calcone 8 du tatleau de l'annexe 2, est fxé, par substance, le niveau d'émission 
joimahère au-delé duquel, le seul Étsblissement d'uné déchretient annuels d'émission n'est pas 
considéré comme une réponse suffisamment peranente et aporcoriée dans le œdre des 
objeciifs globaux de chan nefianais de réduction des émissipies pour cos subianess En offei, 
la présence dans les refats aqueux dis sc étabhesement de subctanres dangereuses dans de 

telles quantités doit être considérés per l'exploitant comme un 19e de préaçcuzshon 84 gige 
de ss par, cuagtetoniu de leur dangergié peur l'onviannement, des obligations autres 
qu'ene simple dédarcaton annuelle d'émission. Les valeurs seuls grésentses ont été 
déterminées à partir de 3 connaissance actuelle des rejets ot des valeurs da tuicité propee à 
chaque suSEstance, 

    

Pour les subetancss dont les flux d'ériacon Svelués dans Le aspect de surveñlance inuele 
dépassent ces valeurs seuils, l'exploitant doit donc impéretvement encoger uae céfiexion 
aporafondie ei, le cas échéant, ces invrétiqutiqne jauseéss four détertainer 158 rnipanrs à sa 
disposition parent permettre d'oteni des réductions voire des suppressions d'émissions. il 
de aiors être demence à l'expéoitant de propose et remeëtre ua progremme d'schons, dons ke 

me est jointe en annexe 5. 
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225. Notiiestion à l'Egpiotant 

À Pissue de l'eramen du rapuort de surveillance initiale, vous adressaree donc à l'exploitant FOUT 
chaque substance de la survelllancs initiale, le classement retens aingl que les Justifestions 
éfférentes sur la buse des éléments présentés césssus, Les obligations relatves à chacune des 
substances maintentes en surveillance pérence sent détaillées fureïisnce sinale qu 
surveillance ét remise don lan d'actians) 

   

Parallèlement, “inspection rapoaléra à l'ecploitant les mesures incorrectes & incertäirss déceéss ou cours de ls sumellance Initiale où Iui indiqueru que les corectlons appropriées 
doivent être appoctées au cours des mesures uitérisures effectuées au tte de la surveillance 
pérenne. 

  

Une copie di courrer de nobificason à l'exploitant sera adressés à l'agence de l'Eau du dessin 
(rASSTE 

Un mode d'arêté préteciorst comjlémentates pénettant la mise on plhcs da cet 
surveillatice pérenne est joint en annexe 4, 

22 Prégremme d'schons : 

Pour fautes ice substances maintenues es suresillance pérence ex Gui auront été lhenbfiées par 
l'inspection comme devant frire l'objet de la part de l'expiaitant d'une réflexion approlandie #ur 
Re moyens & 23 Capesghon pouvant permettre 'ablente des réductions voire des BAPECESSIONS, 
cela devra Étabir le arcgramme d'éctons qui compte metre en œuvre à ca ssiet, 

ete 4 du modéle d'arrêté comnlémestaire fcumi en annexe 4 préoi ke remêe var 
l'esploilart de ce dramane. 

RAT Content programme d'actions : 

Ce grogremme dl'actons devrs indiquer orécisément soit : 

- les solutions d'ores et 64à idenüfiées par l'exploitant eur réduire voire Suppimier les 
éinissions de ces substances : ces aclions de réduction tuent notamment être seuss des 
taux par branche industrielle issus des avupes Inter-anences d'Echanges Thiniquess 
paur l'Industrie (ETS) 8 cette information ét dépaniule & sous résorve qu'il sait sasaible 
de décrire unie miss en œuvre concrète sur le site concidéré. L'expert sourre Éslemert, 
dans ce document, fire références aux actions récemment énitrépriens Bt ayant EAU à 
une réduction ou auspressnr effective ct qantfabls de: “jets de suxctencs 
dangereuses, 

- Que Ces actions mréciees de rédurtion re peuvent pes être raotlament ins on place 
Dans ce cas, quencl alles axistent las pistos à investiguer pouvart permetre d'envseger des 
rédactions devront Être au moins sommairement présentées mais surtout lesplotant devra 
deirement incquer ans ce nragrèmns d'actions qu'il ss précceupe de fake réaliser des



Études tecinic-économiques sermettant d'établir les Gfférentes voies de réduction 
enmisegestiss. En particulier, lss dates de sncement, de résiliation of d'achèvement de cos 
études devront figurer denis ce programme . Les résultats de ces études ne devront pas 
Être fournis et remis av service de l'inspection es ICPE dans un déla) ectédènt 28 mois par 
regpeet à la notification ae réa au 225 crdeseus. 

  

232 Inrér du programe d'actions: 

En tout état de cause, sans attendre des éléments plus compieis mais (ongs # “assembler, unt 
programme d'actions permettant à une échéance courte et en tout cas csirement explcitée de 
ramense le niveau d'émissions de la substance à un niveau tel ous les seuils avant conduit & se 
inscriotica eur is liste des substances devant feire l'objet d'un progremmie d'actions {seuils de fa 
cdlenme 6 du tableau de l'annexe 2) ne soient plus décessss (cf. 2.22 ddeseus] ea veu 
action concrète devant, sauf cas particulier, &ec considérée par le service de Minspection comme 
une action pertinente et suffisante che le part de l'exploitant, 
L& réslisation d'une étude techno économique peur teutes les substances davant faire l'objet 
d'un pregremme d'actions n'est donc nas systématique si des solutions de réduction voire de 
suporession peuvent $tre ques-immédialement envisagées 84 proposées avec un échhuncier 
eme pa? l'explaitant 

Ce programme d'ections const donc un soin d'étape imogrent dans cr de la 
démarche de l'industriel visant la réduction et la supprésson des rats de substances 
dengeseuses four le miNeu aqetique. En élgborant ce document qui dat rester concis 
Paxalmèant peut ainsi iugtifier qu'il s'est spiprepé ce aujot ét a pris plgnement constencs des 
Eux rejetés, Il doit au travers de 2 résleghon s'intermger sur les éventugs moyen à se 
Caseatian pour diner soirs susorimer les rejets de ces sulstances. 

223 Dé d8 cotes de permis diese 

Coragte-tenu de & hafure des ce dacurnent qui dut rester <oaos et pragmatique, le délai pour ls 
emise de ce progremme d'actions re devre pas excéder 6 mois après Le daig de notification par 
Finesaction des installations classées à l'expéaitanit du dassement retenu pour icune des 
Substances de à survelience Intaale (cF.21, 

  

254 Eléments à late Mgue dns Æ programme chcton dans Je cas des res 
recorder à un récea GRR : 

Il est essentiel de rapgeles, comme le fait f orculaire de b Direction de l'Eau gt de la 
Biédiversité du MÉDDTL datée ds 2) 94/2010 que « de strbons d'Éura tn WOMINES Re SUN P35 
cores pour dlicuiner or réduire des cuicenirabans des mronoluents péeenle dans les eur 
ratames ef que à front de ces mérapMuants dons &s boues sue de ce rater pe 
Get crifiuer une sn EAWenmeEmentalemEn aCCCalue ». 

L'aclion n° 8 du can national décton contre le pollution des mieux sccstiques per les 
micrépalluants ve sis à réduire is déversement de aubstances dangereuses dans les 
réseaux de collecte des eaux usées. Elle orévoit un appui aux colfectyités cour faciliter le œijse 
en céuvré dés sulorisations ét sénentiens de dévorsement. 

Je vous demande donc de signifier aux exploitants d'ÎCPE ramordées üu réseau 
d'assalissement que ie pogramme d'otons devra mentonner la dete du portec à 

  
horaire diacshie jou fr 
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S
E
 

ent 

    

  

Tel Ge TEA 

connaissance par l'exploitent auprès des cestonnaïres du réseau d'assainissement st de la 
station d'épuration ascsciée du progratime de srellines sérenne rs en place au vu dés flux 
mesurés lors de le survellance Initiale. ‘ 

Farilldemant, vous Iilqueres qu défeut d'ung auterisation de dévessement autarisunt 
expidtement les reists des suistances dangereuses ds la suvellence pérenne, l'éventuelle 
dévonération d'un shaltement effectif des flux de ces subétances orécs à l'efécacité cu 
dispraitif d'ascrinissement (réseau + STEP) ne pourra êbe prise en compte lors de le réslisation 
de l'étuds technico-Éconcenique. 

+ Poivsuts se lsction RSGE 

31 JÉPE concernées par fa pouraie de Sache : 

Le ereuiare du S janvier 2008 Mdiquelt comes portaires et devant faire Fabjet de le crise et 

Face d'une surveïlante intigle avant 2010 25 ICPE du chemp de 5 directive IPFC (3500 
Stabllssemens indosbiéts dant tous-n'ont pas un rejet coueue) alnsi que lès IOPE caneiles et 
les ICPE à enjeux régionaux, 

Au 31 décembes 2010, lindlentaur disponible sous GEDIC Indique que l'adbon REDE concerne à 
ce jour plus de 2190 installations, L'ennée 2011 doit donc être consacrée à l'achèvement Ge 
ceite lère vague nas ausel au lancement d'une seconde vague qui à d'alleurs dans cetzines 
régions d'eres el déjà été amarcée. Cstte 2% vague devra Etre mise € place avent & fn de 
Fannèe 2012, Son ordre de grandeur, comptée-teau nefsminent des moyens disncibles au sen 

des sewvices de Mnspsction, doit être comperatts à calui da là première vague, Les ICDE 
réevant du régime de l'erregistrement sont conténées qu mène Dre que oies relevant di 
régime ile l'autorisation par celte action. 

Les critères pertinents permettant le calibrage de cette 27% vague me semblant devoir pouveir 
re chotsts parmi : l'édétence ccnabe d'un eve < eau » sur l'éablesément fes pértiouller iss 
ébbissements sur lesquels une auto-surveillance des reats agueix est régiementairement 
impasse) : de mauvais état cuimique où le nsque de Aou atienté du bo Sat de lu masse d'eau 
réceprrice ; une déclaration annuelle d'émission pollusnte dans le mieu eau, l'acquéttemént de 

la TGAF. 

Pour les autres ICPE saurdses à autorsakon ou à enregistrement et dispoesat d'ur jet dans le 
ailiey acpatique, sauf justification pertioulléss, me seible énportanit et ralsonnable d'attendre 

le réeultat de l'esplotatian des données de la suvalllence initiale effectuées sur les ICFE des 
gremières vagues avant de Le souméite à uné Survéllancs rootive à ces suboances 
dangereuses. 

2 Let de gegramaes daction et des résuffats des études fe 

ÉCONNÈQUES | 

Dans les années à venir, grèêce aux élénients fournis dans iss progremmes et dans les études 
fchnica-Sécoommiques, l'insgection pourra alors at alors seulement onenter el moduler de fige 
arerationnés les actions éventuates de réduction à lmpose: aux ICPE émettant encore des 
substances dengereuses à des flux sunériaurs au seuls de ls comes 3 Le travail de 
Pnsoection seffectuere alors en lien avec les services ioceue dé le police de less st de l'agence 
de l'eau, au sen des MISE, es foncier de l'État de contaminabon globale du mieu at de la    

 



Arpaarton de la contribution des retats ponctuets £ tte contamination qui pourra be mieux 
cerée qu'aujourd'hui, Il pourre écaiement s'effectuer sur irstruction de la CGPR, qui disposer 
grâce aux dédergtions annuelles des écssons de substances dangerguses, toutes régions et 
aus secteurs Industials confondus, d'une visles d'ensemble des émissions de substances 
dangereuses par & monde industrie 1l est clair que ce sont alors les scubons ayent ls nailleur 
rapport émsston évités/onût de à rédaction ui sécont à priuilègler sn Hiérardisant les efforts 
en fonction de YImportance des cortifuteurs et des Impacts réels sur le milieu 

Bien qu'aucen des points décrits ci-dessus ne rm'apperaissent devetr remettre en 
cause l'esprit et les abisetifs de la croulatre Initiale de 2009 Je veus saurais grè de 
me fsira remonter (suprés du SRT/SMEIPE) is déficultés que ces adaptetions 
pourretent provequer lors de leur mise en œuvre, 

Le Directeur général fa la pré ntion des FISQUES, 

     Against ct a gras
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Annexe 3 : Traine du prosrarmme d'actions 

Préaubale : de rapport de seruifliance dtitiols contenant toluecnent de tableun récapitelarif des 
mesures vi dés evplicafions Sveniuelles sur les origines des substancer const le préalahfe 
indispemcble à da réalisation du programe d'action cr-apués. 

1. Identification de Pexplaiègut st du site 

-. Nom et adresse de T'exploïant et de l'établissement et nom du cuniact concernant te 
programme d'acrion au saint de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x} scctcure d'activité de ba cireulaine du 5491/09 
{indiquer Le secteur où süus-séctenr corresnorlant de l'annexe 1}   

- Site visé par L'AM du PGO : si oui pour quéîles rubrique ICPE ct rubrique IPPC 

Nom ei nature du milicu réceonteur (milieu naturel ou step colicctive de destination), 
En cas de rejet raccordé, précises la date du porter à connaissance par V’exploitant auprès du 

gestionnaire du résegu d'asssinisvement du programme de surveillance pérenne. | 

- ile déclassé ou non, préciser Lefs) nararnette{s; de déclassement le cas échéant. 

4, Quelles sont les sources Éénfurmation utiles (tude de branche, centre techuique, 

Hblograniie, fiches techaico-éconcmiques INERIS, fournisseurs, éturle spécifique à 
votre site, résumé technique dés BREF, autre) ? 

   

More: ds formations sosr prardire ccvessibles auprés de vas arsaniutious professionnelles, ju 
excmple au travers des purfenarkets de branche enagés vec des agvrcus de Peu dûns des groupes 
LETE fun frsagenceseleleen.fri vw das fes réçumés tochniques des BREF. dücumunrs curepiées 
ertvant per secteur d'actéité des seilleures Pecerignes drpenihles peur La predsrtier de 
l'envers thtipuleëtaanerts frhrgfiaden her, Los fehes tchnica-éramomiques Élrharées par 

L'ÉVERUS sos dispanihles à neriie du fon sua hit rae fer e, 
       

3 lcentifestion des subetonees vibes par Le progratite d'aetious (tableau 1} 

Kota : au delà des sublsrances sélectionnes par Je buis des critères fieurcar dans lt nas RSDE fe 
BE, L'eaploitient pourra, dem so Énéré, intégrer à ec programe d'ucéitn louié Substance} 
aile dors de da surveille initice.



  

  

  
    

  

  

    

        

  

M PTE 
substuncer 
Vies pur 

prégrannse 
d'aciens _ ; 
Nom de le) Classement | Critère Ras ee Lu vateur imite d'émissions existente dons kr 
substance en SDP. $E | ayant Sin réglementation (errêté préfectoral et serêté miristèrivl} 

wi coudait à lu et. pour fes sites visés pur PAT Cu AMGOA, Je nbreen 
pertinentes [sélection d'émission sesocide vus meilleurs lechedques disponitstss 

d'un ke dens le BREF vorsidéré (BAT-AËL) pour cette 
prugrnttone sabrionce sont-ils respectes ? 
attéonÈTE : = 

RQGX: Véeer 5 D VLE 21 Réeenes du | Vabar 6 a RATS | Valou aude du le 
[PES AËL mie! 
Lencevirafios Éencrritesfhes mg nr 

& tx" 

| Elan Joismalrer Plus Era pie 

À on ann a Et HE E00) 
E Flin apéillque barons 245% FE 
à sésproible 
L 
Remen:er lu de | Pesgoct : Mas dr 

VLE we. |VLE . 
Ærpemible Edge dapenihis           

  

Chacune des substances visée au taoleau Peer doit faire l'objet d'une fiche constituant 1e 
programs d'action, 

4. Toblesu de srathèse (tableau 2j: 

Nara : reblcan à rempli À partir de la fiche substance fonc Jette d'ertions étbie selon Le moitie 
evrant en anioe par sabsranecl en Péprenent dons da pranière colis da fit des sufsrances du 
dubison À 'cidesres, Seules des cctions roisancs con défi anses er ave som d'rcubiginir dans ce 
Fahisen 

  

  

  

  

  

  

  

  

a ina | Pour cheque Sabu une dus] | d t 

ruhsaoes | deux rofomtes out Waoits doit! : 
vièrs par Leressoirenten Être PERS TN EE | À 

raie i | f | 
d'actions î i ] 
Nom dé la: Séloenennée |Fera lubjet! Clussemes Posrsentage [Flux apr lFlus | Fekéancler 
substence | ju d'une dut l'en SR, SE] d'unattenent À action Exlté en | possible 

presramime |technice- ja gluhai atéondu |iuférieur au |g'en Î fous arms 
Î d'action Sconomique | pertinénteen ecuil de je te out 
| coisone BE jdete 

î l teritère efictive si 
| ; programme actioo déjà 
î i L'action} séesisée 

i ! ETES 
| Î |           
  

  

11 fé masque INC EU aan! est calculé avsc les résultats de ls carapegris de heures À patte de la magenne 
act iquue 

Cn x Bai (ir Die 
disponibles : 

es 

  

débit arnue 
dus ob ni 

  

   

us méssiques winutets disponibles taleulés selon 1 cègle su tas : t 
anyone el du débit ana] galeulés cnrs suit : concentration éniéy en s 

ex Le monbre de jour vu dus re 
+ Don T ucmbre de jours de rejet sur l'auiée 

EunCenEr: 

    

  

    

ait de la consent 
Clxbt + CE 

en ET de débit sont 
üë nest Le nuire de 

+ 

mesures de débis ispoaihl 
“flex auntel salculé à pévtir des mesures de surveillance inniale sur l'année dé démisrane dé lt sumeitlinec 
pérenne én lébsenis d'actiun dé Emitoioe derejsis de subssante miss un ceuvré ou sur ue anis de référence 
à défiur sf une nu des actiontsi de imitation de res de substance ont dté ni on uvre 5 sunt ES he, 
“valeurs expriaées dluns Les mêmes uaités que les LE fiages dans les testes relementtaires fégurant dns lt 
première colonne : Valeur dé fa YLE 1 référence lu texte » 

 



  

    

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

     

    
      

         
    

     

  

  

  

    

je si s. SECTEURS D'ACTIVIT 5 SOUS-SECTEURS LD ACTIVITÉ 

a [ABATTOIRS a 
: 2, 1Raffinage 
; 2 EXeôis et terminaux pétroliers | 
; rés Eco die 13 Industries péiralières : sites de mélanges et de 
Î ? [INGUSTRIE FETROLIERE a tora de pradisits Re ! 
; | 24 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformertian ! 
î | de produits nétroliers hors néuociiniie) 
î | 4.1 Regrospement, prétraitement qu traftement dus décits 
| INDUSTRIE EN dangersux 
4 [TRALTEMENT ET DU 3.2 Inetatlarions de stuchage de déchers non dangereux 

STOCHRAGE DES 3.3 Uuité d’iucinérôtion d'érdurés ménagères 
|DECHETS 34 Lavoge de cilermes | 

5 1e 3.5 Autres sites de traitement de décheis nor dangcreux ! 
| AT Fusion du verre 7 

[4 FINDUSTRIE DU VERRE  |42 Crislaleries 
Re 4. À Autrez wetivités 

[5 CENTRALES THERMIQUES BE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ D 
ls HBDUSTRIE L3 TT 
FT ITABRICANION DE COLLES ET ADHEN 
l, I FABRICATION DE 
17. IPEINTURES = 
[a FABRICATION DE DOS "| 

| PIGMENTS TE pu mn 
| 1û INDUSTRIE FEU 

PLASTIQUE 

1i IROUISTRIE QU 

° CAOLUTEHOEUC 

F TRIE EL! . _ 

12 RAITEMENT DES PET ERNNEan 
TR S 12,2 Blanchissenes 

ÉERTILES 

13.1 Fréparstion de pête chimique …. 
13 ISDUSTRIE FAPETIERE 13,2 Préparation de pêle mon chimique 

13,14 Fahricatien de paniers'entrons 
14,1 Sidérurgic 

14 ENDURERIE DE LA L,Z Fanderics de métaux Sous 

- METALELURCHE 15,3 Fonderies de métaux mon Éerreux É 
15.4 Production et'ou transietination des métaux at fréeus j 

E INDUSTRIE PHARMACEETTIQUE : Formatation galnique de prodaits pharaiaceuthques : 
Is JINBUSTRIE DE L'IMPRIMÉRIE D 
7 INDUSTIUE AGRO-ALIMENTAIRE {Produits d érie) Et 

18,1 Activité viticole 
15 182 INDUSTRIE ACGROALIMENTAIRE (Produits d'origine 
_ de) hors activé vinicobe 221 

19 ; a 5 7 om on 
20 Î LINBUST RE 1 TRAVAIL MEC AHIQUE DES ME TAU x 

{21 [INOS ERIE OU TRAITEMENT, REVETEMENT DIE SURFACE 

(a JOUR DUO 
123 Ah 

34 Ï — INDUSTRIES LT TRAITEMENT DES SOUS S-PRODUITS S ANIMAUX 
 



  

Ficke d'actions pour {a substance À 
    

Nota : 
J. Les ectios dir réalisées où en couwvs er vue de la réduction où de br suppression des substances 

dlangeronses + cemprèe Les acüons d'amélinration de la guelte des roots ameur pour fes paramètres 
d'antosarreilurer doivent dire intégrées à ce programme d'action 4i les gains purent dire esiitmis uw 
raeserés si l'action cost déja oise eu autre. 
L'rcaloiont doit présenter Suns le tableau ci-dessous tontes se actions qu'il a emisagées mème st ccfleseut 
#osentpas rofcuvs aa tre dr present FrOEraNmME d'actians. 

3 Stan méme action a pour get d'abetire plusieurs subañances, celle-ci doit 8h e indgrée dans chacune des 
fiches relatives arx différentes suhatances 

JS L'analrse des soivtions de rédrcion comparenement due NPD qui a pu être meme ct soin du fan dk 
fenctenneent porrra dire utilisée pour renseigner les tableau sureants. 

bu
 

  

Cnigine(s) probuble(st 
thtiènes premières, procers forertwcr d'étsncl, rai anont, ddfauge de zones 

néliuées, pertes sur dvs réscanr, antres) 
  

action N°1 
Fsubstintiou, sapnreion, Fécholage, moruent, spfvanum déche, qutrer 

nel 
  

      
   

  

C AENCATEQN à all as iQNr EI 
L'enberinep her meme nm vif 

apr 
Conceninntiesr ATEN RES 

      

  

    

  

Eux spétifique want aclion ex puni de prudinciisn 

Concenretion après action en pg't 
Loitasnnd Math Ant Gé EtiMe 

  

  

  

  

  

Coû annuel de factiannement 
  

      
           

  

  

Salunon do réalisée : on 

Face ae dé |'séiectionnée par l'exploitant un 
ur gate 

ra ut, hrs me 
sons anprauther devant fire l'objet d' investigerions 3 approéondies 

aber frs de ave LÉTEI : vi     
     

FE Salotise opelsagée vais on réEenye 

_._- - Rsñatn du chaix 

Date de réalisation prévus ou sfeuivs 

Aus) subaintelst où parrnètres pollisuts QU, MFS, me. 1, 
neige d'au, déchets, énergie NAICUA ar plus du en taoits, per 

l'action givisagée, précision Sur la hate de ve: Trier 

    
  

  

  

  

Commentaires | 
rene mm   

  

  

En cos de rrcordement à une siétion d'épururion collecties, l'abattement est-il 
mesuré pour la substance sonsidente 8j oui, préciser Pabettement en 6.         

Sinthèse pour la subeance À 

Résultat d'abattemeut siobal att st concentrélion de de Ta substance dans le rejer tinal chiens 

pur le mise 20 œuvre des actions sélectionnées el raisons du chuis, échéantier possible 
    

   frora : er cures d'éhasnoacnt, hu conne ef fes fais pros par de programs d'ecran tradubrert des 
OCÉANS OX os vagin dr ire Datégrle dans pri déÿé parcase ini 

  

    

: ." Es infra ne soût pus disponibles action pur action, alles peuvent être intégrées dans a ssnihéso par 
sobstunce et exprimée en ahaïtement glubol. A défaut. ces actions desront fibre l'objet dé V'ETE. 

  

  



Annexe 4 : 
Madéèie d'arrêté aréféctoral complémentaire : 

Rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique 
Sxcande pass : sureelllanes pérenne, programme d'actions et étude techaien-éecnor que 

Vu la directive 2008/10/80 du 19 décembre 2008 établissant dss normes de qualité enviroñnementalz 
dans le domaine de l'eënr ; 

VU la directive 20D6/11/CE concernant le pollution Guess por certaines subétances dangereuses diversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU & Girective 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique MES 
dans le cornes de l'eau (OCE) :. 

VE le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du 
Livre V: 

VU 5 aomentleiure des Installations classées codifiée à lennexe de forte R311-0 du code de 
l'ewlecennemernt.: 

Vy le décret n°2005-278 du 20 avri 2005 relebf au programme netional d'action contre la pollution des 
ge aquatiques por certaines substances dangereuses ; 

arrêté ministériel du 2 février 18938 modifié relatif aux gréévéments eù à la consommation d'eau ainsi 
5 aux émissions de-boute nature dés instillations classées pour Probnto de Penvirgnnéiment soutnises 
à autarisailon ; 

VU Farrêté ministénel du 20 avril 2005 madifé gris en epalkation du décret du 20 avril 2005 celatif au 
prégramine nations! d'action contre fa pollution des mile squetiques ner esriaines substences 
dArgereusss ; 

VU l'erété miaistéiel du 30 juin 2005 modifié relatif eu programme netionel d'action contre La pollyfion des 
milieux aquatiques par Ceraines substanéss danperauses : i 

Vi] l'arrèté ministériel du 31 jarwier 2008 relatif à la déclaration ainuele des émissions palivarites el des 
déchets ; 

VU l'arrété minttéiet du 25 janvier 2010 rmcdifié reaïlf aux méthodes & critères d'évaluation de l'état 
écéivaique, de l'état chimique et du potentiel écolonique cles eaux de surface cris en application des articles 
R.212-10, RALA-11 et R.212-18 du code de l'environnement ; 

WU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux ontères à mettre en œuve gour 
déimier et classer les masses d'eau et dresser état dés heux prévu à l'artidlé R. 212.3 dy code de 
rexsrannement : 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 aparouvant k schéma neticnal des dornèes sur l'eau : 

WU Le rapport d'étude de FINERIS NEDRC-07-82815-T2886C du 15/01/08 faisant Stat de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans cestalns secteurs industrisis : 

VU l'arrêté préfechors) M9XX du OCR où autre acte sciministalif antérieur autorisent js société … à 
exbrrer ss activités relevant de le raraencisture dus Insteltatons classées à sur le tertiaire de la 
commune de ……. ! 

VU l'arrêté aréfectors| N9%X du XX prescrient à surveillance initiale RÈDE : 

VU Le courrier de daspection dur XX Gui à Obs dti Brofet d'emêté prfectoret ;: 

VE courrier de Minusbiel du AAXX en réponse 

YU le rapport de linspection des instellations chassées en dete du XXXX ; 

VLI l'avis du CODERST dti XXXXX : 

  

dé &E rapeart étabh par KRAX référence AACX et daté du ER précertant Les résulbats d'analess menées 
éens Le cadre de la recherche tas de substances dancereuses dans les rejets aguex de l'éablseement 

Considérant l'objectif de respect des nurnes de quaité environnementale dans le rnlieu er 2015 flsé par 
l directive 200/66/CE;



Considérant les objectifs de réductiae et de suggrescion de certaines substances dangereuses fixées déns 
la cireulaire DÉYOPPR du 7 mai 2007 ; 

Cersigérent la nécessité d'évaluer qualitatiement et quanttativement par une survgiliance périsdique 
les vepets ds substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement ce l'éailissement au ditre des 
installétians classées pour {a protection de l'environnement puis de décisrer les niveaux d'émission de ces 
substances Dangereuses afin de FNRRES le cas échéant des mesures de réduction qu de suppressian 
edeptées: 

Carsidèrant ls effets tiques, pscsistents et bicaccumulables dzs substènces dengerguses visées for 
le présent arrêté sur le milieu equetique ; 

Si l'explaitsnt ssjette dons une mosss d'env déciossée : Considérant que l'établissement rojeite 
dens & masse d'eau de code sandre AAUX céciassés de par à présence excédent des substniees 
denses suenées EXCNX 

Sur proposition du Secrélaire Général de la Prifecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 
La société , Es . dont le siège soclal ast situé à : 
pour ses installations situées sur le territoire de la où des carmunes de ” 
5 motiattés du nrésent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer ls modaltés d da surveillance 
et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui ont &é jéentiiéss à liseuc de La 
surveillance initisle, 

   
csesstesvensar     

Au vu des résultats d'analyses obtenus lors de ls phase de surveillance initiale, le présent arrêté prévoit 
que l'exploitant fournisse un programme d'actions élfou dune étude tsehriles économique précentent les 
nusslbiités d'actions de réduction des substances dangereuses suivantes (4 ENUMERER 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs en dete du .. cut coraplétéss par celtes du 
présent srrélé. 

Atticie Z: Prescrigtians techniques appcebies aux opérations 
de prélèvements et d'analyses 

Les prélévements et analyses réalisés en apglication du ; présent arrété doivent réspicter les dispositians 
à Date du présent arrêté préfeceral compiémentale, 

Four l'analyse des substences, l'exploltant doit faire appel à un labs rataire d'analyse sccrédiié selon la 
norme NF EN ISGYCET 17025 pour le matrice « Egux Résiduieiress, pour chaque substance à analyser. 

Dans L ras où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prééusneent dés échantillons, celul-el doit fourair 
à l'insnection avant le début des cpérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 dur 
récent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fatiliéé et lo reproductibilté de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les goints détaillés aux 
paragraphes 3.2 à 3.6 du document Sorant en anne 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire 
et préciser les mocaltés de traçabilité de ces gnérsbions. 

Les mésvres de survelllance des rojsts agueux imposées à l'industriel par l'arété préfeciem| YYYY à son 
artiele XXEX sur des substances mentionnées à Flartiche 3 du présent arrêté peument 3e substituer à 
certaines mesures mentionnées à l'ardicle % she réserve que la F@quence de mesures imposée à l'article 
3 cait respectée &t que les modalités de prélèvement et d'analyses pour le5 mesures de surveillance 

h
a



réalisées en application de l'arêté préfectoral YYYY répondent aux exigences de l'annexe 1 du présent 
arrêté préfectoral comolémentairé, notsrment sur les imites da qualification. 

kticle 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 
L'axsletant met en œuvre Sous 3 mais à compler de la notification du présent orrèté le posée de 
surveillance aufx} paint{s} de rejet des affluents industriels de l'établissement dans les conditians sulventes : 

  

  

  

  

. h Limite de 
eanbeton à 5sdrAare 

_. à end durbas par subeune pue les 
Rom die rafet Bubstancs Périodicihs [orme pcévenent | laboraléines on ye/1 

fav ones ET Ou 
Sn : i cent 67 rene À] 
Éenc édusnicles er trimestre : 34 baures l 
pont de rejet H°RX | aaisencer euenmes cour d3 | fe péri eur Être) représentoives du | 
cf. dénaminence Ari enevance pérenne au ve | aire avr! fantoñnement de! 
où éceon sur] dés réaats dar Cane fe | ReSÉMTAAT e)lnsaleion ja cuvée! 
kcalsbon sente [et ce suenance | eme | pat Êre acpiés ar, 

Hate a; 

  

  

  

            
Articte 4: Pracremme d'actions , 

L'éploient fournit au Préfet sous 5 mois à compter de lo rotficalion du présent amëlé un programe 
d'acdons dant la trame est jointe en annexe intégrant les substances ltéss dans le inbleau n-dessous : 

  

  

Ham du ref ns _ Sabetence | 
retes, pm de ref Rx GE honte | " F'énéres de Saga Me À 

ar gur APE ANE NE Br 5 

  

       

    

  

      
  

Les substances visées dans l& tableau o-deseus dant abeune possitiité de séduction accompagñée d'un 
échésncier de raise en œuvre précis n'aurs pu être présentée dons le programme d'actions devrent fains 
lobist de Pétude technleo-économique prévue à l'arc 5. 

Artice 5 : Etude technico-écenominque 

L'exploitant Féurnit au Préfet dans vn délai maximal de 18 mois à comgéer de la notification de présent arrêté 
une Étude &echaiso-éconemique ntégent l'ensemble des substences vistes au iableau de lartidhs 4 qui n'ont 
pes fait l'ctjet d'une proposition de réduction dans le programme d'acñion mentionné $ l'article 4, 

Article 6: Rermmoutée d'informations sur l'état d'avancement de In surveillance 
des rejets 

6.1 Déclaration des donsées relalives à la surveillance des rejets aqueux



Les résulte des mesures du os M réalisées en application de l'ertichs 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
ste de télédéceration du mineére chargé de lewironmament prévu à cet cfot &t sont transmis 
timestriellement à l'inspection des installations classées par vole électronique . 

5,2 Déc'aralion annvalle des éxissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la survallance pérenne décrite à l'erdcle 3 du présent arrêté doivent fatre 
l'obiet d'ure déclaration anmelle confcrmément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2098 
reletf au registre et à la dédérétion annuelle des émissions ovlluentes at des dichets Ces déclaratioos 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 3 du présent arrêté au par toute 
autre méthode plus précise velidés par les services de l'inspection. 

  

àrtele 7: 

Les infacions qu lingbsersation dés conditions légales fxéss per & nrésent arrêté entreîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives mrévues par le titre Ler du Mure V du Cole de l'Environnement. 

ABREXE 2 - Prescripüiins techniques aprficables aux cpévations de prélèsements et d'analyses 

dicntre l'annese 5 de ls circulaire du 5 janvier 25993 

ANNEXE 2 - Tram éu progtamrie d'actions 

Galrdre lennexe 3 ds la note RSDE 2011)
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